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Ges�on de la sécurité de CRS : Concepts clés et direc�ves 

La sûreté et la sécurité de tous les employés de CRS et de leur famille, de ses partenaires et de ses 

lui perme� e de prédire ce qui arrivera demain, la semaine prochaine, ou sur la route, après le virage. 

nos approches habituelles de qualité des programmes et de qualité de la ges�on et qui peuvent réduire 
considérablement le risqu  

Concept 
La ges�on de la sécurité est un système, pas un document. Elle commence par une conscience aiguë 

nos propres comportements, ac�ons et communica�ons contribuent à une meilleure posi�on 

a�sfac�on. Notre système de 
ges�on de la sécurité est un système vivant : il doit con�nuellement être alimenté grâce à une 
forma�on con�nue, une orienta�on, une collecte et une analyse des dernières informa�ons, et à un 
réseau ac�f de rela�ons sur le terrain qui puisse contribuer en permanence à notre sécurité de tous les 
jours. 

La sûreté et la sécurité du personnel sont un paramètre important pour tous les pays où CRS a des 
ppement à long terme, 

à une popula�on dans le besoin. Des études récentes ont montré une ne� e augmenta�on du nombre 
1 Cependant 

umanitaires sur 

représentent la majorité des travailleurs humanit

concentrer de plus en plus sur les risques encourus par notre personnel local autant que notre 
personnel interna�onal et de gérer ces risques. Il faut cependant noter, dès le début, que dans la 
plupart des pays où CRS opère, les accidents de la route et les maladies tropicales représentent des 
risques plus importants pour le personnel que ceux qui sont posés par les conflits armés et les criminels 
armés. Il faut prendre des précau�ons pour garan�r la sûreté du personnel face à tous les risques, 
depuis le paludisme  

                                                           
1 Abby Stoddard, Adele Harmer et Katherine Haver, « Providing Aid in Insecure Environments : Trends in Policy and 
Opera�ons. Summary of Quan�ta�ve Analysis . » Un projet du Center on Interna�onal Coopera�on, Université de 
New York, en collabora�on avec le Humanitarian Policy Group, Overseas Development Ins�tute : Décembre 2007.  



 

 de principe général et 
de direc�ves opéra�onnelles de CRS rela�ves à la ges�on de la sécurité. 
 
Vision 
CRS minimise le risque de dommages pour tout son personnel grâce à la mise en oeuvre de procédures 
de sécurité détaillées. CRS cherche aussi à protéger ses ressources matérielles (denrées, équipement et 
immeubles). CRS fournit les fonds nécessaires pour répondre aux besoins sécuritaires de son personnel. 
 

Poli�que : CRS admet que le travail de son personnel pose souvent des exigences importantes, et 

pour assurer la sécurité et le bien-être de son personnel et de leurs familles. (POL-HRD-INT-0005) 
 
Direc�ves Opéra�onnelles 

 
de pays. CRS u�lise un système de cinq niveaux de sécurité (I- -assiégé) pour faire 

 

 Les bureaux de pays élaborent et me� ent à jour régulièrement des Plans de sécurité de terrain en 
suivant les direc�ves de CRS. Une pleine par�cipa�on du personnel na�onal et interna�onal à 

contexte de leur pays. 

 Tout le personnel contribue à la réduc�on des risques sécuritaires  en étant personnellement 
conscient des risques, en par�cipant aux réunions de sécurité de CRS, en  signalant les incidents 
sécuritaires  et en respectant les poli�ques et les procédures de sécurité. 

 Le Représentant résident ou son/sa représentant(e) 
instruc�ons et une forma�on appropriées sur la ges�on de la sécurité, adaptées au contexte local. 

 
et du développement pour servir les intérêts sécuritaires communs. 

 
Rôles et responsabilités 
CRS a défini une structure de ges�on qui comprend des rôles et des responsabilités de ges�on de la 
sécurité. Une bonne ges�on de la sécurité commence au niveau de chaque personne. Chaque employé a 
la responsabilité de faire a� en�on à son environnement, et de prendre des mesures pour maintenir sa 

organisa�on et de 

non respect des poli�ques de sécurité de CRS peut mener à une ac�on disciplinaire, ou même un 
licenciement. 
 



il supervise (y compris les pays 
où CRS a des programmes mais pas de bureau), en proche collabora�on avec le Directeur régional. 
 

POLITIQUE : Le Représentant résident est responsable de la ges�on de la sécurité du bureau de pays, 
selon les Direc�ves de sûreté et de sécurité pour le personnel de terrain de CRS. Tout problème de 
sécurité dans le pays sera transmis au CR. Les incidents de sécurité doivent toujours être signalés au CR, 

e. (POL-HRD-INT-0005) 
 

GRAPHIC 
 
Les responsabilités de ges�on de la sécurité sont intégrées dans la hiérarchie et dans les structures 

de postes et les plans de performance. Quelques termes standards pour les descrip�ons de postes : 
 
Bureau de pays 
Au niveau du bureau de pays, le Représentant résident (CR) a la responsabilité de tous les systèmes, 
poli�ques et décisions pour la ges�on générale de la 

bureau de pays doit aussi avoir une personne responsable de la sécurité, désignée par le Représentant 
résiden

Responsable de la sécurité à plein temps. 
 
Responsable de la sécurité (temps par�el) : 

  

 
maintenue à jour. 

 Fait des présenta�ons de sécurité pour les nouveaux employés dans le cadre du processus de mise 
 

 urité sont soumis rapidement à la 
direc�on régionale et au siège, via le CR. 

 Facilite, au minimum, des mises à jour annuelles du plan  de sécurité de terrain, comportant une 
analyse des incidents de sûreté /sécurité de la période précédente. 

 Représente le CR dans les forums locaux pour la coordina�on de la sécurité des ONG. 
 
Responsable de la sécurité (plein temps) : 

 A toutes les responsabilités ci-dessus  avec, en plus, les responsabilités suivantes : 

 Planifie/anime une forma�on con�nue régulière sur des sujets de sûreté /sécurité intéressants, avec 
 



 Fait la coordina�on avec les ges�onnaires des parcs automobiles pour autoriser les voyages selon 
les protocoles de sécurité des i�nér
véhicules. 

 Supervise les gardiens des bureaux et des résidences. 

 
employés respectent les protocoles de communica�ons. 

 Recommande les changements de niveau de sécurité, les changements dans les consignes de 
 

 toires supplémentaires, selon ce qui est indiqué sur le 
document des niveaux de sécurité. 

 
Représentants résidents/Ges�onnaires/Chefs de bureau : 

 Responsables de la ges�on de la sûreté  et de la sécurité au niveau du bureau de pays 

 les poli�ques de CRS concernant la sûreté  et la sécurité du personnel sont 
respectées. 

 
 

Les bureaux de pays de CRS et les pays dans lesquels les programmes sont dirigés depuis un autre pays 
sont organisés en unités régionales de gestion, dirigées chacune par un Directeur régional (RD) et son 
équipe régionale de ges�on. Les Directeurs régionaux peuvent déléguer dans leur équipe de ges�on les 

 en général, 

Directeur régional adjoint pour la qualité de la ges�on (DRD/MQ) soit du Directeur régional adjoint pour 
la qualité des programmes (DRD/PQ). Le DRD/MQ supervise généralement les aspects de ges�on de la 

 des ressources 
régionales qui devront être inves�es dans le main�en de normes de ges�on de la sécurité dans toute la 

de Responsable régional de la sécurité est jus�fié.   
 
Directeur régional (RD) :  

toutes les poli�ques de CRS sur la sûreté  et la sécurité du personnel soient respectées. 
 

(DRD) /qualité de la ges�on (MQ) : 

 Conseillent les RD sur des décisions ou poli�ques clés de ges�on de la sécurité 

 Fournissent une assistance technique aux bureaux de pays sur les décisions et processus de ges�on 
de la sécurité, mènent des évalua�ons de la sécurité et des ateliers avec les employés pour me� re à 
jour les documents de planifica�on de la sécurité de terrain. 

 Revoient/approuvent les plans de sécurité de terrain 



 Font au moins une fois par an une analyse des incidents de sûreté  et de sécurité au niveau régional 

ges�on de la sécurité. 

 Jouent le rôle de « cour�ers » pour iden�fier les besoins non sa�sfaits dans la capacité de ges�on de 

 

 
aux commandements régionaux des comba� ants. 

 Font des forma�ons, comme des forma�ons de formateurs pour les responsables de la sécurité, sur 
des modules de ges�on de base de la sécurité.  

 
Représentants régionaux  : 

 Servent de principal point de contact aux RD et aux CR pour des informa�ons sur les 
développements contextuels (dont la sécurité), leur analyse et leur impact sur le personnel, les 
programmes, les partenaires, etc., de CRS. 

 

couvrent. 
 
Directeur, Sûreté  et sécurité du personnel (Bureau exécu�f) :  

 Élabore et met e  

 
ts résidents. 

  

 

interna�onales, les départements du Gouvernements des États-Unis et des Na�ons Unies et les 
groupes militaires et de sécurité officiels et non officiels, dans les pays où CRS opère. 

 ues sécuritaires pour 
 

 
Conseiller technique, Sécurité et télécommunica�ons (ERT, E-Ops) : 
basé à Nairobi. 

 Se déploie 
vec une exper�se par�culière dans la ges�on de la sécurité, les télécommunica�ons et la 

logis�que. 

 Conseille et élabore des direc�ves sur les meilleures pra�ques et les normes dans les domaines de la 
sécurité, des télécommunica�ons et de la logis�  

 Appui les bureaux de pays et les régions pour renforcer la capacité des employés et des partenaires 
dans ces domaines. 



 
environnements à risque. 

 
Vice-  : 
Responsable de la ges�on de la sûreté  et de la sécurité du personnel dans toutes les régions à 

 ; instance décisionnaire pour toutes les ini�a�ves de ges�on de la sécurité au niveau de CRS 
dans son ensemble ; fait respecter toutes les poli�ques de CRS concernant la sûreté et la sécurité du 
personnel. 
 
Chef du personnel (Bureau exécu�f) : 
Supervise le Directeur de la sûreté et de la sécurité du personnel, basé au siège, ce qui implique la 

la communica�on, la forma�on ou la prépara�on du personnel, la coordina�on entre les divisions et la 
coordina�on au niveau exécu�f de la prise de décisions et de la ges�on des crises pour les ques�ons de 
sûreté  et de sécurité du personnel.  
 
Directeur, avantages sociaux et services au personnel : (Siège, Ressources humaines) : 

  

 

e services. 

 Fournit au personnel sur le terrain une forma�on sur les services au personnel et la ges�on du 
stress.  

  
 
Sensibilisa�on personnelle 

chaque individu  employé, dépendant et visiteur  de ses droits et responsabilités pour ce qui est de la 
 

 
 : 

 Quelles sont les normes et les exigences culturelles là où je me trouve ? 

 Quelles sont les menaces poten�elles à la sécurité dans cet environnement ? 

 Quelles sont les poli�ques de sécurité de CRS en vigueur ici ? 

 Que dois-  ? 

 Que font ces personnes autour de ma voiture ? 
 
Il faut faire a� en�on à sa conduite individuelle sur le terrain, car une ac�on individuelle sera interprétée 
comme une ac�on de CRS. Dans la plupart des pays, les étrangers sont les bienvenus. Cependant, il y 

comportement appropriés ainsi que 



cause de différences culturelles. À un niveau de base, chaque personne doit prendre la responsabilité de 
sa propre sécurité, sinon les efforts de CRS pour assurer la sécurité du personnel ne seront pas efficaces.  
 
Conseils : 
Quelques règles de conduite de base : 
1. Quand vous êtes dans un pays, informez-vous. Les visiteurs sont soumis aux lois locales. 
2. 

manière dont vous voulez être traité. 
3. Assurez-vous que vous avez compris les règles de base pour les rela�ons personnelles entre les 

hommes et les femmes et entre les expatriés et les locaux. 
4. 

niveau social pour les étrangers non musulmans. 
5. ible idéale pour un vol. 
6. Conduisez lentement, respectez le code de la route et les piétons. Cela est à la fois une ques�on de 

 
7. Soyez observateur. Si vous voyez que des foules commencent à se rassembler, ou si vous remarquez 

que des gens vous regardent, changez calmement de direc�on et dirigez-vous vers un lieu sûr. 
8. 

, signalez-le. 
9. Familiarisez-

 
10. Ayez toujours sur vous un moyen de communica�on et les informa�ons sur les contacts dans le 

pays. 
  
Par-dessus tout, une approche basée sur le bon sens, qui montre du respect pour la culture et les 
coutumes locales, perme� ra en général de bonnes rela�ons. Posez des ques�ons aux employés locaux 
sur les choses à faire ou à ne pas faire dans le pays. 
 
Rela�ons avec les autres acteurs  
Tous les employés interna�onaux seront en contact, à un moment ou à un autre, avec des 
fonc�onnaires du gouvernement, des autorités locales, des organisa�ons partenaires, des autorités 

-
dessous ont pour but de perme� re de bonnes rela�ons entre CRS et les autres acteurs : 

 Soyez diplomate et respectez les tradi�ons locales. 

 Quand vous parlez de poli�que ou de religion, faites toujours a� en�on à qui vous parlez. 

  

 Ne faites jamais de promesse que vous ne pourrez pas tenir, surtout en ce qui concerne des 
engagements pour des programmes. 

 Évitez le sarcasme, il peut facilement être mal compris. 

 Ayez toujours une a� tude de respect dans le comportement et le vêtement. 



  

 Soyez disponibles pour les autorités et gardez le contact  

 Informez les autorités des ac�vités de CRS, le cas échéant. 

 Ne demandez jamais de faveurs mais insistez pour faire respecter vos droits. 

 Respectez les procédures de déplacement en informant les autorités concernées des déplacements 
 

 Respectez les procédures normalisées (POS) pour les communica�ons radio. 

 Réaffirmez que la sécurité de CRS est un facteur fondamental de son travail. 

 Expliquez, le cas échéant, comment les décisions de sécurité sont prises à CRS. 

  

 Veillez à la transparence avec les autres acteurs humanitaires et les bénéficiaires. 
 
Résumé des sept concepts clés 
8.  
CRS emploie généralement une combinaison des trois stratégies de sécurité 
et la dissuasion.2 
la mission de promouvoir la dignité de la vie et le développement complet des popula�ons. CRS 

ges�on de la sécurité la plus précieuse est une image posi�ve et un réseau de rela�ons sur le terrain qui 
aide à assurer notre sécurité.  
 
9. La ges�on proac�ve 

générale de la qual
à tout moment être conscient de la situa�on grâce à une observa�on con�nuelle des changements dans 

 
approprié. 
 
10. La prépara�on du personnel 
Le Représentant résident ou son représentant doit donner de manière rou�nière des instruc�ons 

texte sécuritaire et sur les 

t le point de départ de la sûreté et de la sécurité de tous. Les 

érales 
de sécurité de CRS, comme : rela�ons civils-militaires, protec�on armée, évacua�on et seuil de risque 
acceptable.  
 
                                                           
2  



déploiement ainsi que dura
mais surtout ceux qui sont postés ou qui font une mission de courte durée dans des environnements à 
risques, une réunion de bilan avant la fin de leur mission, avec une réflexion sur la situa�on sécuritaire 
et les consignes de sécurité. 
 
Accepter un poste dans un environnement à haut risque doit être une décision individuelle informée et 

ne ac�on 

une forma�on à la sûreté et à la sécurité dans les plans de développement du personnel, selon les 

développement de carrière. 
 
11. Les plans de sécurité de terrain 
Chaque bureau de pays, y compris tous les sous-bureaux, doit posséder un plan écrit de sécurité sur le 

es 
consignes de sécurité et les règles à respecter pour réduire les risques pour la sécurité. 
 
Tous les plans de sécurité de terrain doivent définir les consignes de sécurité, les niveaux de sécurité et 

évènements comme les évacua�ons médicales, les 
dépendant, etc. 
 
La ges�on de la sécurité concerne tout le monde dans un bureau de CRS. La par�cipa�on de tout le 
personnel à la discussion des consignes de sécurité, à des réunions de sécurité, au signalement des 
incidents de sécurité et au respect des direc�ves de sécurité,  est essen�elle à la sécurité, non 
seulement de chaque employé mais du personnel tout en�er. Dans certaines situa�ons, les ac�ons 

individuels sont souvent interprétés comme une ac�on ou un comportement de CRS.  
 
12. La santé du personnel 

jour, q

des ques�ons de santé pour le personnel du bureau de pays, en iden�fiant dans le pays et la région des 
endroits où envoyer les gens pour des soins médicaux. La santé du personnel comprend à la fois la santé 

-même, des 
ini�a�ves de ges�on du stress, un accompagnement psychosocial, des poli�ques de repos et de congés, 



surmenage.   
 
13. Les communica�ons 

té 

bureaux sur le terrain, avec le Directeur régional et avec le siège. Des moyens de communica�on 
standardisés devront 
Des moyens de communica�on de remplacement doivent exister dans tous les environnements 

au II qui ont 
tendance à passer de temps en temps au niveau III. 
 
14. La sécurité rou�ère 
Les sta�s�ques internes montrent que les blessures et les morts dues à des accidents de la circula�on 
sont très nombreux chez le personnel de CRS et les �erces par�es, en par�culier les cyclistes et les 
piétons. Cependant, la plupart des morts et des blessures dues à des accidents de la circula�on sont tout 

appliquées, sinon, ils doivent exprimer leurs préoccupa�ons au chauffeur. 
 
Une bonne ges�on de la sécurité rou�ère demande que : 

 Tous les employés et les chauffeurs de CRS PORTENT TOUJOURS les ceintures de sécurité. 

 Tous les chauffeurs respectent les lois locales et les règles de CRS. 

 On recrute des chauffeurs sûrs et compétents qui respectent les autres usagers de la route, en 
par�culier les cyclistes et les piétons. 

 On connaisse, on respecte et on fasse respecter les règles de la sécurité rou�ère, comme la conduite 
défensive (être vigilant à tout moment). 

 On applique une ges�on professionnelle du parc automobile (vérifica�ons préven�ves et services 
 

 On récompense les chauffeurs prudents tout en appliquant des mesures disciplinaires en cas 
 

 On 
ac�vités novatrices. 

 
Seuil acceptable de risque 



Le Seuil acceptable de risque est défini comme « le point au-delà duquel on considère le risque comme 
trop important  ; influencé 

 »3  
 

con�nuer les ac�vités dans un environnement hautement dangereux est prise en grande par�e en 
pesant les besoins humanitaires par rapport aux risques encourus par les employés de CRS et de ses 

 
au dessus de moyen pour un bureau de pays ordinaire. Cependant, si le mandat humanitaire est tel que 
le retrait de CRS pourrait causer du tort ou me� re en danger de manière significa�ve la vie des gens 

pour son propre personnel et ses biens. 
 

Pays A : 
la route. Les groupes armés sont de plus 

chez les 

se rendant dans les zones affectées du programme. 
 
Pays B : CRS est le seul partenaire du PAM opérant dans une zone du pays affectée par un conflit civil. 

est souvent rendu difficile à la fois par les groupes armés en conflit et par une ac�vité criminelle 

réagir 
risque classifié comme haut car il est montré que la présence de CRS dans ces zones permet la survie de 
milliers de personnes. 
 
(On trouvera dans le Chapitre 5 : Plans de sécurité de terrain, des direc�ves plus approfondies sur les 
évalua�ons des risques dans un pays.) 
 
Évacua�on 

de CRS. Les évacua�ons, et les évènements menant à une évalua�on et la suivant immédiatement, sont 

qui sont évacués et pour ceux qui ne le sont pas. Il est extrêmement important que le personnel de CRS 

                                                           
3 Koenraad Van Brabant, « Opera�onal Security Management in Violent Environments. A Field Manual for Aid 
Agencies. » Good Prac�ce Review (GPR) 8, Humanitarian Prac�ce Network, Overseas Development Ins�tute, 
Londres, 2000, Page XIV. 



une évacua�on et la manière dont celle-ci devrait être menée. (On trouvera des direc�ves précises pour 
 : Plans de sécurité de terrain.) 

 
 

évalua�on des risques du conte

niveaux de sécurité du programme (Cf. Chapitre 5 pour plus de direc�ves sur les niveaux de sécurité.) 
 

 : 

 CRS est visé directement ou indirectement 

 
programme ou exposent les personnel à des risques irraisonnables. 

 -à-dire que le programme ne peut pas être 
 

  

 ONG part pour des raisons de sécurité. 

 -

implica�ons poli�ques qui entrent  en ligne de compte dans la décision du Gouvernement des États-

- évacua�on. 
 

 : 
1. Évacua�on organisée ou retrait préemp�f 

rapideme
personnels non essen�els et des dépendants si : 

 
évènements sans précédent, processus électoral important contesté), mais il y a des coûts 
significa�fs à rester et à « se faire prendre » si le pire scénario devait se réaliser. 

 
t se détériorer de façon significa�ve. 

 
détériore rapidement. 

2. Évacua�on soudaine : le départ est soudain 

 La priorité la plus importante est de qui� er les lieux le plus rapidement possible. Les biens 
de CRS et les objets personnels ne sont pas des priorités. 

  
3. Évacua�on par�elle du personnel (à la fois organisée et soudaine) 



 cua�on par�elle, une équipe restreinte reste pour con�nuer les ac�vités 

quand le moment est arrivé, pour savoir comment décider qui reste et qui part. 

 En 
possible) une série de tâches administra�ves qui auront été précisées par le bureau de pays 

 de terrain. 
4.  

 
exemple, les moyens de transport peuvent être peu fiables ou dangereux, les informa�ons 
peuvent être insuffisantes pour analyser la situa�on ou les combats peuvent être trop 
rapprochés pour pouvoir bouger sans danger. 

 
immédiatement : 

 Suspendre toutes les ac�vités du programme. 

 Réunir tout le personnel devant être évacué à un endroit choisi (résidence, bureau, abri). 

 Rester autant que possible, sans comprome� re la sécurité, en contact radio ou 
 le Directeur régional 

et le siège. 

 Le cas échéant iden�fiez clairement le site comme un bureau ou une résidence de CRS. 
 

 
Une évacua�on est souvent faite pour une durée indéterminée. La décision de revenir dépendra: 

  

 Du retour à un niveau de sécurité raisonnable. 

 Des assurances raisonnables des acteurs locaux sur la sécurité du personnel. 

 Des employés de CRS qui acceptent de reme� re en route les ac�vités du programme et qui y sont 
préparés. 

  
 

 

 utre 
peut être prise par le Coordinateur du terrain ou le Représentant résident, respec�vement. 

 Dans la mesure du possible, ce� e décision doit être approuvée par le niveau hiérarchique supérieur. 
e (ELT) peuvent aussi ordonner des 

évacua�ons. Chaque décision est prise après un dialogue entre les différents niveaux. 
 

Poli�que : 
autorisés à qui� er leur 

t être une raison de 

-HRD-INT-0007) 



 

ambassades, etc. Le cas par�culier des employés interna�onaux non américains et de leur famille doit 
être pris en considéra�on longtemps avant que les condi�

-
garan� que les non-  

nel et des personnes en courte mission (TDY) 
dans les environnements tendus.  
 
Personnel na�onal 

-
bureaux éloignés de leur résidence officielle. Le site de « résidence officielle » doit être clairement établi 

empl
employé et que ce� e personne est ensuite affectée dans un sous-bureau de CRS dans la ville Y, CRS a la 

r ce� e personne pour la ramener dans la ville X. 
 

évacuer des personnels na�onaux : 

 outes les personnes 
concernées en plus grave danger.  

 Incapacité de CRS à assurer la sécurité des employés na�onaux aux points de contrôle et aux 
passages de fron�ères. 

 Les employés na�onaux ne bénéficient pas de la protec�on accordée aux étrangers par 
ambassades interna�onales et, souvent, par les comba� ants eux-mêmes. 

 
(employés et membres de leur famille). 

 Dilemmes éthiques pour décider qui sera
membres de la famille élargie ?) 

 

r sa sécurité dans des condi�ons 
 

 

C



non-alimentaires de base. Et, ce qui est le plus important, les divers scénarios et op�ons devront avoir 
 

 
Rela�ons civils-militaires 

i  pas seulement dans des endroits affectés 
par un conflit ou des catastrophes naturelles, mais aussi dans des environnements rela�vement stables 

 États-Unis contre le terrorisme. Avec la 

des employés, des partenaires et des bénéficiaires.  
 

gouvernements locaux et les belligérants. Rester impar�al permet à CRS de fournir une assistance 
uniq

-Unis, sont 
 

uniquement compte de la valeur stratégique de la popula�on locale pour la mission militaire. Maintenir 
de mener 

une résistance à notre présence et à notre rôle dans 

poten�elles. 
 
Les bureaux de pays doivent être flexibles pour juger de manière appropriée des rela�ons avec les 
acteurs militaires, sur la base de la poli�que locale et des réalités socioéconomiques et culturelles. CRS 

et interna�onales et les gouvernements des pays hôtes pour répondre aux besoins humanitaires et aux 
besoins de développement. CRS arrive parfois à la conclusion que des rela�ons avec des acteurs 
militaires sont nécessaires pour perme� re un accès sûr aux popula�ons vulnérables ou pour protéger 
son personnel et ses partenaires, surtout à la suite de catastrophes naturelles ou durant des conflits 

une op�on de dernier recours.  
 
Comme cela est précisé dans les Direc�ves sur les rela�ons avec les acteurs militaires (Guidelines on 
Rela�ons with Military Actors), CRS doit répondre à trois critères et prendre en considéra�on les 
principes catholiques et humanitaires avant de décider si des rela�ons avec des acteurs militaires sont 

doivent être sûrs que leur associa�on avec des acteurs militaires ne conduit pas à des risques 



inacceptables qui comprome� ent la sûreté  et la sécurité des employés, des partenaires et des 
bénéficiaires. Le risque acceptable sera défini en fonc�on des indicateurs de sécurité appropriés à 

ogrammes de pays. 
 
  



CRS Afghanistan : Travailler avec des acteurs militaires, qui sont une par�e directement engagée dans 
un conflit ac�f, pose des défis pour le main�en de la sûreté et de la sécurité du personnel. 
 

sa�on par les militaires de projets à impact rapide, des�nés à gagner 

Dans ces condi�ons, CRS ne peut pas supposer que sa présence va être bien ac
américaine sera perçue comme impar�ale. 
 
CRS peut gérer la sûreté et la sécurité du personnel en se distanciant de toutes les par�es du conflit, 

-Unis, les militaires de la Coali�on et les insurgés, contrôlant 
que CRS appuie des objec�fs militaires et perme� ant une meilleure accepta�on par la popula�on 
générale, le gouvernement local et les autres par�es en conflit. 
 

rtaines ONG interna�onales, y 

envers le rôle des États-
humanitaires. Quelle 

opposées du conflit. 
 

ion que CRS sou�ent des objec�fs militaires, celui-ci 

 
 

 
Conseils 
1. 

risques sécuritaires pour le personnel, les partenaires et les bénéficiaires. Cependant, même si 

acteurs militaires, les bureaux de pays doivent considérer la possibilité que les rela�ons dans un 
pays puissent avoir des conséquences fâcheuses et inconfortables dans un autre pays où travaillent 
CRS et ses partenaires. 

2. La décision de former des rela�ons avec des acteurs militaires dépend des condi�ons régnant dans 
te raison que CRS doit régulièrement 

réévaluer la décision de travailler avec des acteurs militaires. Quand les condi�ons changent, CRS 
 

3. Là où des rela�ons avec des acteurs militaires me� ent en danger la sécurité du personnel, notre 
capacité à servir les popula�ons locales est affaiblie. Les menaces diminuent notre capacité à 

ent. 
4. 

personnel na�onal. Cependant, cela fait passer le fardeau du risque sur le personnel na�onal. En 
fait, les employés na�onaux représentent la majorité des vic�mes de la violence dans tous les pays 

contextes les plus violentsii. Dans la réflexion sur les rela�ons appropriées avec les acteurs militaires, 
CRS doit faire a� en�on aux risques par�culiers auxquels est confronté le personnel na�onal. 



 
Protec�on armée 

4 quand il décide quelles sortes de mesures de 
sécurité seront prises pour protéger son personnel, ses biens et ses opéra�ons. CRS u�lise un mélange 

(une stratégie de dissuasion), en par�culier, demande auparavant une réflexion et une analyse 
sérieuses. Ces direc�ves sont centrées sur des contextes de situa�ons de conflit civil (surtout dans des 
situa�ons où le Gouvernement des États-Unis est considéré comme par�e du conflit), mais certains de 
leurs principes concernent tous les contextes. Cependant, CRS reconnait que des gardes armés pour la 

un conflit civil. Dans le cadre de ces direc�ves, une protec�on armée signifie que CRS emploie sous 

r les rela�ons civils-militaires de CRS)5 dans 
 

 
Si CRS se trouve dans un environnement où une protec�on armée semble être la seule stratégie qui 
puisse réduire le 
ou de suspendre les opéra�ons doit être examinée sérieusement car cela indique que nous avons peut-
être a� eint notre seuil de risque acceptable. (Cf. la sec�on plus haut dans le Chapitre 1 sur le seuil de 
risque acceptable de CRS.) 
 

Poli�que : -HRD-INT-0005 sûreté et sécurité à 
dences ni des 

véhicules de CRS, ni dans tout autre espace fermé où les employés, les partenaires ou les bénéficiaires 
risqueraient un �r accidentel.  
 

Poli�que :  
poli�que sont validées par le Directeur régional et le Directeur de la sûreté et de la sécurité du 

-HRD-INT-0005) 
 

 protec�on armée (par une 
�erce par�e) pour la protec�on de sites, de convois ou de mouvements de véhicules. Dans certains cas, 

CRS puisse accéder à certains i�néraires ou à certaines des�na�ons, et le mandat humanitaire pour 

                                                           
4  
5 Les acteurs militaires comprennent les forces armées officielles, ainsi que les groupes armés ne dépendant pas de 

 

forces mul�na�onales, les troupes de main�en de la paix de 

permanents inter-agences « Civil Military Rela�onship in Complex Emergencies ; An IASC Reference Paper », 2004) 



a� eindre ces des�na�ons peut, dans certaines circonstances, prendre le dessus sur les objec�ons contre 
une protec�on armée. Les partenaires locaux de CRS doivent être consultés avant de prendre une 

 pas de 
protec�on armée 

 
 
Il y a trois domaines généraux à considérer pour les décisions sur la protec�on armée : 
 

 : 

 
«  sques de dommages au personnel et aux 
biens à des niveaux « acceptables. » La présence de CRS est-elle jus�fiable, étant donnée son seuil 
de risque prudent et la nature de sa programma�on ?  

 Une protec�on armée peut diminuer la capacité de CRS à opérer 

« poli�quement mo�vées », il devient par�culièrement important de garder une posi�on 
-comba� ant.6 -t-

   ? 

 CRS propage-t-il une culture de violence en recrutant une protec�on armée et en u�lisant pour cela 
les contribu�ons des bailleurs de fonds ? 

 
de protec�on ? 

 -elle courante ou non ? Les sites de CRS se feront-
-ils des cibles  privilégiées) ?  

 
 

 Une protec�on armée réduit-elle ou augmente-t-  ? 

 Y a-t-il plus de chances que la protec�on armée soit une dissuasion efficace ou que, à cause du 
 ? 

 Que protégeons-nous ? La valeur de ce qui est protégé jus�fie-t-elle les conséquences de �rs 
inten�onnels ou accidentels ? 

 Sommes-nous impliqués dans des programmes sauvant des vies et une escorte armée est-elle 
 ? 

 La protec�on armée augmente-t-elle ou diminue-t-elle les risques pour le personnel / les 
bénéficiaires ? 
 

                                                           
6 Impar�alité 
bénéficier aux gens quels que soient leur origine, leur race, leur religion, leur origine ethnique ou leur affilia�on 
poli�que. Neutralité 

pas forcément neutre du fai  



Ques�ons de ges�on 
Qui fournit la protec�on armée : une force de sécurité « légi�me » ayant un mandat reconnu au niveau 
interna�onal pour garan�r la sécurité de travailleurs humanitaires (par ex. forces de sécur
ou du gouvernement hôte qui fournissent une escorte armée aux convois), un service payé pour la 
protec�on (par ex. des gardiens pour les locaux) ou un groupe armé « illégi�me » ? Prenez en par�culier 
en compte : 

 restataire. 

 La percep�on et la réputa�on du prestataire dans la popula�on. 

 La mission et les objec�fs généraux du prestataire. Sa mission complète-t-elle ou contredit-
elle la mission ou les objec�fs de CRS ? 

 Le prestataire est-il professionnel ou non ? Observez sa forma�on et son équipement. 

 Dans quelle mesure CRS doit-il ou veut-il avoir un contrôle de ges�on sur le prestataire ? 

 CRS a-t-il le commandement et le contrôle de ce� e force de protec�on armée et la capacité 
interne de ges�on pour gérer ce� e rela�on (contractuelle) ? 

 

 
 Un grand nombre de vies dépend du fait que CRS puisse 

trouvent. 
 Il y a une menace directe et évidente à la sûreté et à la sécurité du personnel de CRS. 
 La menace est de nature criminelle plutôt que de nature poli�que. 
 Toutes les autres stratégies de sécurité ont été explorées. 
 

envisagées. 
 Le fournisseur est acceptable (c'est-à-dire que les réponses aux critères de « légi�mité » et 

de « commandement et contrôle », ci-dessus, sont favorables). 
 La dissuasion peut être efficace. 

 

CRS doit tenter de gérer la presta�on de services de protec�on armée, en prenant en compte les points 
suivants et en incluant tous les accords sous forme écrite, si possible. 
 
S�pula�ons contractuelles  

 Antécédents de performance. 
 Forma�on. 
 Critères de sélec�on des gardes 

drogues, pas  
 Normes minimales de supervision. 
 Normes minimales pour le recrutement et la forma�on. 
 Résilia�on du contrat : Assurez-vous que CRS garde la possibilité, avec un préavis court, de 

 qui violerait les direc�ves. 



  
 Modalités de paiement pour les gardes (quel pourcentage de ce que paie CRS sert pour le 

salaire des gardes, le fournisseur paie-t-il un « salaire juste ? », quand, comment le salaire 
sera-t-il distribué, CRS a-t-il la possibilité de compléter les salaires des gardes ?) 

  
 
Commandement et contrôle 
La ques�on du commandement et du contrôle doit être prise en compte, aussi bien quand on emploie 
une compagnie privée de sécurité que quand on demande une assistance à des forces de sécurité 

 instruc�ons précises sur 

surer que tout le personnel de CRS est convenablement renseigné sur 

ints suivants 
soient bien compris : 

  le prestataire de services de sécurité ou la direc�on de 
CRS ? 

  ?  

 Dans le cas de forces de 
militaire par rapport à celle du directeur de CRS ? 

  ? 
 
Soyez conscient du fait que, même au sein 
personnels armés de na�onalités différentes auront des approches différentes du « commandement et 
contrôle », des  «  
« appropriée » ou une force « excessive. » Il faut des discussions détaillées avec chaque commandant 
sur le terrain pour arriver à une compréhension mutuelle entre CRS et le prestataire de protec�on 

na�onale auront des interpréta�ons 

et les documenter. 
 
Armes et équipement 
Il faudra arriver à un accord entre CRS et le prestataire de protec�on armée sur : 

 Les armes : Qui fournit les muni�ons et vérifie que les armes sont bien entretenues ? Où sont 
rangées les armes et les muni�ons ? 

  
imperméables, une lampe de poche/torche, une matraque, un sifflet, des bo� es, etc. ? 

  : Y a-t-il des circonstances dans lesquelles des gardes armés auraient la 
-ci ? 

 



 
ement et le principe de «  » 

circonstances dans lesquelles le personnel armé est autorisé à avoir recours à la force pour arriver à son 
objec�f. Le principe de base qui sous-
force.   
 

UTILISER LA FORCE POUR SE VENGER NI POUR PUNIR DE QUELQUE CHOSE QUI EST DÉJÀ ARRIVÉ. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


